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REPUBLIQUE FRANCAISE

MINISTERE MINISTERE DU BUDGET
DE L' ECONOMIE, DES FINANCES DES COMPTES PUBLICS, DE LA FONCTION PUBLIQUE
FT DE L'INDUSTRIE FT DE LA REFORME DE L'ETAT







SECRETARIAT GENERAL










Montpellier, le 21 mars 2012
direction des ressources humaines

sous-Direction DES politiques sociales et des conditions de travail

BUREAU SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL
Inspection Sante et Sécurité au Travail
Antenne de Montpellier
« Espace Jacques Cartier »
394, rue leon blum
34000 MONTPELLIER

Tel.: 04 67 15 96 12

Fax.: 04 67 15 00 44
Visite effectuée par : Antoine PAOLONI - antoine.paoloni@finances.gouv.fr 
n° R13/2012
	DIRECTION GESTIONNAIRE
	
	FICHE DESCRIPTIVE (suite)

	
	
	

	Direction GENERALE deS FINANCES PUBLIQUES
	
	Superficie : 300 m2. La Conservation occupe le 2ème étage d’un immeuble de bureaux 
R + 4.
Situation immobilière : Locatif (Propriétaire privé).
Année de construction du bâtiment : 1980.
Année d’installation dans les locaux : 2005.
Visite de la commission de sécurité compétente : -
Type du bâtiment : Construction traditionnelle.
Bâtiment dont le plancher bas du dernier niveau est à plus de 8m : Non.
Locaux accessibles aux handicapés : Oui, au rez-de-chaussée uniquement (ascenseur de dimensions insuffisantes).
Derniers aménagements réalisés : Remplacement du mobilier du local social.
Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels : Oui.
Registre de santé et sécurité au travail : Oui (en consultation).
La liste des membres du CHS-DI est-elle portée à la connaissance des agents : Oui.
C.R. oral effectué au chef de service ou à son représentant à l’issue de la visite : Oui.

	
	
	

	
	
	

	SERVICE :
	
	

	Centre des Finances Publiques

Recette Conservation des Hypothèques

7, rue Colonna d’Istria - B.P. 130

20177 AJACCIO CEDEX 1

Téléphone :  04 95 20 62 12
	
	

	
	
	

	DATE DE LA VISITE :
	
	

	Le 14 mars 2012
Date de la précédente visite : 9 juin 2010
	
	

	
	
	

	FICHE DESCRIPTIVE
	
	

	
	
	

	Responsable du service : M. Jacques BARBIER.
Personne participant à la visite : M. BARBIER.
Effectif admissible : 13 personnes.
Nombre de bâtiments : Un.
Nombre de niveaux : Un.
	
	

	
	
	


SECURITE
Prévention des risques liés à l’électricité
	Constatation déjà formulée
	CONSTATATIONS

	RECOMMANDATIONS
	Particulière-

ment signalé
	Références
	Suites données par l’administration


	
	
	
	
	
	

	
	Un rapport des installations électriques par VERITAS le 10 janvier 2012 a mis en évidence une seule non conformités. Identifier la fonction de l’arrêt d’urgence (arrêt d’urgence électrique).


	Mettre en place un petit panneau à proximité de l’arrêt d’urgence concerné.
	
	Décret n° 88-1056 du 14/11/88

Arrêté du 20/12/88
	SANS OBJET compte tenu du déménagement programmé de la CH

	
	
	Conformément aux dispositions du Code du Travail, le chef d’établissement est tenu de rechercher en temps utile toute détérioration des installations susceptible de présenter un risque et d’éliminer le plus rapidement possible toute défectuosité.
Les vérifications périodiques des installations électriques ont pour objet d’apprécier l’état des éléments de l’installation et des dispositifs de sécurité afin de déterminer  
- Si une réparation ou un échange est nécessaire dans les meilleurs délais ;
- Ou si ces dispositifs de sécurité peuvent remplir correctement leur fonction jusqu’à la prochaine vérification.
Périodicité à respecter.
La périodicité des vérifications est fixée à un an, mais le délai entre deux vérifications peut être porté à deux ans :

- Si le rapport précédent ne présente aucune observation 
- Ou, si avant l’échéance, le chef d’établissement a fait réaliser les travaux de mise en conformité de nature à répondre aux observations contenues dans le rapport de vérification.
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Prévention des risques d’incendies et de panique
	Constatation déjà formulée
	CONSTATATIONS

	RECOMMANDATIONS
	Particulière-

ment signalé
	Références
	Suites données par l’administration


	
	
	
	
	
	

	
	Absence d’exercice d’évacuation.
	Réaliser un exercice d’évacuation avec les autres occupants de l’immeuble.
	
	Conseil
	SO

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Prévention des risques d’altération de la santé liés à l’amiante
	Constatation déjà formulée
	CONSTATATIONS

	RECOMMANDATIONS
	Particulière-

ment signalé
	Références
	Suites données par l’administration


	
	
	
	
	
	

	
	Absence d’amiante selon la fiche récapitulative du DTA établie par SOCOTEC en janvier 2006.
	
	
	Décret 96-97 et
96-98 modifiés

Décrets n° 2001-840 du
13 septembre 2001 et n° 2002-839
du 3 mai 2002
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


HYGIENE DES LIEUX DE TRAVAIL
Nettoyage et rangement des locaux de travail et locaux annexes
	Constatation déjà formulée
	CONSTATATIONS

	RECOMMANDATIONS
	Particulière-

ment signalé
	Références
	Suites données par l’administration


	
	
	
	
	
	

	
	Le sol de l’ensemble du site est très sale : traces de salissures sur le carrelage en de nombreux endroits.
	Procéder à un nettoyage ponctuel et efficace du sol.
	
	Article R4224-12

du Code du Travail
	Nettoyage effectué par Mme USAI(agent Berkani DRFIP)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


DEVELOPPEMENT DURABLE
Valorisation des déchets
	Constatation déjà formulée
	CONSTATATIONS

	RECOMMANDATIONS
	Particulière-

ment signalé
	Références
	Suites données par l’administration


	
	
	
	
	
	

	
	Le papier et les cartouches sont récupérées.
	
	
	Articles L541-14 et R541-14 du Code 
de l’Environnement
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Économies d’énergie
	Constatation déjà formulée
	CONSTATATIONS

	RECOMMANDATIONS
	Particulière-

ment signalé
	Références
	Suites données par l’administration


	
	
	
	
	
	

	
	Le site est équipé d’une climatisation réversible régulièrement entretenue. Mais une partie des fenêtres seulement dispose d’un double vitrage.
	Pour parfaire le confort thermique il serait utile que le propriétaire procède au remplacement des fenêtres simple vitrage qui n’ont pas encore fait l’objet d’une rénovation.
	
	
	SANS OBJET compte tenu du déménagement programmé de la CH

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP)
	Constatation déjà formulée
	CONSTATATIONS

	RECOMMANDATIONS
	Particulière-

ment signalé
	Références
	Suites données par l’administration


	
	
	
	
	
	

	
	Le DUERP est établi.

	
	
	Article R4121-1

du Code du Travail
	

	
	Une mise à jour du DUERP a été effectuée.

· Date de Mise à jour du DUERP : 01/02/2012.

· Motif de la mise à jour : -

       MAJ annuelle : -

· Les agents du poste ont effectivement participé à l’établissement du DUERP.

	
	
	Article R4121-1

du Code du Travail
	

	
	Publicité du DUERP :
· Les agents connaissent l’existence du DUERP.

· Le DUERP est consultable localement.

· L’information sur l’existence et la consultation du DUERP n’est pas affichée.

	Mettre en place un affichage rappelant l’existence du DUERP.
	
	Article R4121-4

du Code du Travail
	


Les documents présentés au cours de la visite sont :
· Registre Santé et Sécurité.

· Rapport de visite des installations électriques par VERITAS du 20 février 2012.

· DUERP.

· Rapport des vérifications périodiques, moyens de secours par VERITAS du 10 novembre 2012.

Conformément aux dispositions de l’article 5-2 du décret N° 82-453 du 28 mai 1982 modifié par le décret N° 2011-774 du 28 juin 2011 relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique, je vous saurais gré de bien vouloir me faire connaître, à l’aide de la présente fiche de visite, les suites que vous envisagez de donner à ces constatations.
Je vous indique par ailleurs que le signalement particulier d’une constatation ne signifie pas l’absence de suivi des autres. Cette mention ne vise simplement qu’à souligner le caractère urgent ou aigu du problème soulevé.

Je demeure à votre disposition pour vous communiquer toute information complémentaire que vous jugeriez utile.
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L’Inspecteur Santé et Sécurité

Antoine PAOLONI

Transmis à Mme la Coordonnatrice Nationale des Missions d’Inspection Santé et Sécurité au Travail.

Transmis pour l’information des membres du CHS à :
· M. le Directeur Général des Finances Publiques.

· M. le Directeur Régional des Finances Publiques de Corse.

· M. le Conservateur des Hypothèques d’Ajaccio.

Transmis pour l’information des membres du CHS à :
· M. le Directeur Régional des Finances Publiques, Président du CHS-DI de Corse du Sud.
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